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DÉPARTEMENT 
 

DES BOUCHES-DU-RHONE 
_______ 

ARRONDISSEMENT 
 

D'ISTRES 
_______ 

   
--------- 

 

Convocation transmise par voie 
électronique le 13 septembre 2024 
Conseillers Municipaux en exercice  
au jour de la séance : 41 

 

 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le DIX-NEUF du mois de SEPTEMBRE à 17 h 45, le CONSEIL 
MUNICIPAL, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Gaby CHARROUX, Maire. 

N°24-247 

ENVIRONNEMENT 
ADHÉSION DE LA COMMUNE 

AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
A LA CHARTE D'ENGAGEMENT 

POUR LE PLAN D'ACCÉLÉRATION POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE (PACTE) 
ANNÉES 2023/2028 

PRÉSENTS : 
M. Gaby CHARROUX, Maire, M. Henri CAMBESSEDES, Mme Nathalie LEFEBVRE, 
MM. Florian SALAZAR-MARTIN, Pierre CASTE, Mmes Annie KINAS, Charlette BENARD, 
MM. Roger CAMOIN, Mathieu RAISSIGUIER, Adjoints au Maire, Mmes Odile TEYSSIER-VAISSE, 
Saoussen BOUSSAHEL, M. Jean-Marc VILLANUEVA, Adjoints de Quartier, Mmes Eliane ISIDORE, 
Anne-Marie SUDRY, Chantal HABASTIDA, Valérie BAQUÉ, M. Jean-Pascal BADJI, 
Mme Marceline ZEPHIR, MM. Jean-Francois MAUFFREY, Pierre DHARREVILLE, 
Mme Laëtitia SABATIER, M. Frédéric GRIMAUD, Mme Carole CAHAGNE, M. Thierry BOISSIN, 
Mme Joëlle COULOMB, M. Jean-Luc DI MARIA, Mmes Christiane VILLECOURT, Sylvie WOJTOWICZ, 
M. André BOYÉ, Conseillers Municipaux. 

EXCUSÉS AVEC POUVOIR : 

Mme Camille DI FOLCO - Adjointe au Maire - Pouvoir donné à M. Pierre DHARREVILLE 
M. Gérard FRAU - Adjoint au Maire - Pouvoir donné à M. Jean-Pascal BADJI 
Mme Sophie DEGIOANNI - Adjointe au Maire - Pouvoir donné à M. Roger CAMOIN 
Mme Linda BOUCHICHA - Adjointe au Maire - Pouvoir donné à M. Henri CAMBESSEDES 
M. Mehdi KHOUANI - Adjoint de Quartier  - Pouvoir donné à Mme Laëtitia SABATIER 
M. Christian DEPREZ - Conseiller Municipal - Pouvoir donné à Mme Chantal HABASTIDA 
Mme Sigolène VINSON - Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Charlette BENARD 
Mme Emmanuelle TAVAN - Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Nathalie LEFEBVRE 
Mme Camille BERJAUD - Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Valérie BAQUÉ 
M. Charles LINARES - Conseiller Municipal - Pouvoir donné à Mme Saoussen BOUSSAHEL 
M. Gilles PICARD - Conseiller Municipal - Pouvoir donné à M. Jean-Marc VILLANUEVA 

EXCUSÉ SANS POUVOIR : 

M. Franck FERRARO, Conseiller Municipal 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
M. Roger CAMOIN, Adjoint au Maire, a été désigné à l'unanimité pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance. 
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Au cœur de la Méditerranée, le Département des Bouches-du-Rhône, situé en Provence, est 
l'une des régions les plus touchées par le changement climatique. 

Avec une hausse des températures maximales estivales de 2,5 degrès en 60 ans, une 
accélération des épisodes de canicule ces 20 dernières années, des épisodes méditerranéens 
de plus en plus violents et fréquents, et des précipitations en diminution, le climat a déjà 
changé. 

Les défis sont immenses : la lutte contre le réchauffement climatique ainsi que la protection de 
l’environnement et de la biodiversité constituent l’enjeu majeur des prochaines décennies. 

Il est de notre responsabilité d’y faire face et d’agir pour en réduite les impacts et accompagner 
les évolutions profondes et nécessaires de nos comportements individuels et collectifs. 

Ainsi, le Plan d’Accélération pour la Transition Ecologique (PACTE) traduit notre engagement 
collectif pour construire un territoire plus sobre en énergie, durable, vertueux, respectueux du 
vivant et équitable. 

Ce "PACTE" est l’engagement volontaire de l’ensemble des communes et intercommunalités 
aux côtés du Département des Bouches-du-Rhône pour accélérer la transition écologique du 
territoire et de ses habitants. 

Au-delà d’une ambition collective, il allie de manière concrète les actions de chacune de nos 
collectivités pour densifier et accroître les résultats en termes d’économie d’énergie ou de 
préservation du vivant. 

Le Département est un acteur stratégique de la mobilisation territoriale en tant qu’échelon 
d’intervention de proximité, auprès des communes, mais aussi de pédagogie et 
d’accompagnement auprès des citoyens. Il a la capacité de mobiliser les acteurs, de définir le 
cadre et les orientations d’un projet partagé autour de nos valeurs communes. 

Le "PACTE" a vocation dans le cadre d’une véritable coopération dans la durée, à proposer un 
plan d’actions prioritaires : chaque signataire restera libre de choisir les modalités 
opérationnelles de sa contribution à ces objectifs partagés. 

Le Département mettra chaque année en avant ses propres investissements en faveur des 
objectifs comprenant notamment les financements accordés aux communes. 

Nouveaux critères environnementaux demandés en matière de politique d’aides aux communes 
avec les priorités d’intervention sur l’économie d’énergie, la sobriété foncière et la qualité 
environnementale dans l’instruction des projets : 

- Un bilan énergétique avec évaluation des travaux à faire pour toutes demandes de rénovation 
de bâtiments, est exigé, 

- Une vigilance accrue sur la préservation des espaces verts en centre-ville, 

- Mesures et évolution prévues pour renforcer les critères éco-responsables. 

Pour les communes : 

- L’aide à la transition énergétique évolue pour le photovoltaïque, 
- Une aide pour l’adaptation des équipements communaux et des espaces verts en économie 

d’eau, 
- Un partenariat pour la prévention des incendies dans le département (convention tripartites 

entre la Commune, le SDIS13 et le Département). 
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Pour les particuliers : 

- Mise en place d’un dispositif d’aide pour l’installation de récupérateur d’eau de pluie, 
- Mise en place d’un dispositif d’aide pour l’achat d’une motopompe de protection incendie. 

Ceci exposé, 

Vu le projet de Charte d'engagement pour le Plan d’Accélération pour la Transition 
Ecologique (PACTE) pour les années 2023/2028, à intervenir entre la Commune et le 
Département des Bouches-du-Rhône, 

Vu l'examen du dossier et l'avis de la Commission "Administration Générale et Finances" 
en date du 11 septembre 2024, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A approuver l’adhésion de la Commune à la charte d'engagement pour le Plan 
d’Accélération pour la Transition Ecologique (PACTE) pour les années 2023/2028, 
proposée par le Département des Bouches-du-Rhône, telle qu'elle figure en annexe, 

- A autoriser le Maire ou l'Adjoint(e) Délégué(e), à signer la charte d’engagement. 

La dépense sera imputée au budget de la Commune, Fonction 031100, Nature 6281. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL ADOPTE A LA MAJORITÉ 
ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS LE RAPPORT QUI PRÉCÈDE. 

Nombre de voix POUR  .........  39 
Nombre de voix CONTRE  .....    0  
Nombre d'ABSTENTION  ......    1 (M. GRIMAUD) 

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille sis au 31, rue Jean-François LECA - 13235 
MARSEILLE Cedex 02 dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification.  

Le Tribunal peut être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens" accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 

Un recours administratif est également possible auprès de l’autorité signataire de la présente décision dans le délai 
de deux mois à compter de sa date de publication ou notification. 

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la 
notification de la décision de rejet exprès du recours administratif ou à compter de la date d’expiration du délai de 
réponse de deux mois dont disposait l’autorité signataire, en cas de rejet implicite dudit recours. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Signature électronique 
Le Maire 

Gaby CHARROUX 
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